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Département 

« Le dircab du préfet, Thomas Michaud, a fait ses adieux au Val-de-Marne » - 94 Citoyens  

Des anecdotes, Thomas Michaud, directeur de cabinet du préfet du Val-de-Marne nommé sous-

préfet de La Tour du Pin en Isère, en a collectionnées en trois ans de présence dans le département, 

des plus stressantes comme les heures d’attente avec les proches des otages de l’hyper cacher de la 

Porte de Vincennes lors des attentats de janvier 2015, ou émouvantes comme  le retour des otages 

du Mali,  aux plus insolites comme cette manifestation lors de laquelle il se retrouva un samedi matin 

sur l’A86,  entre 400 poids lourds bloquant toutes les voix d’un côté, une rangée d’escadrons de 

gendarmes mobiles de l’autre, ou encore presque cocasses comme la venue de l’épouse du président 

de la République d’Allemagne au coeur de la ZSP de Bois l’Abbé Champigny, lors de laquelle son 

traditionnel cortège de Mercedes fut remplacé par quelques discrets minibus.  Des souvenirs graves 

aussi,  débuts d’émeute, suicide d’un policier, attentat raté de Villejuif… 

Dans son discours d’adieu, donné à l’occasion de la réception qu’avait organisé le préfet à son 

attention ce vendredi 16 octobre, l’ex dir cab, a profité de cette séance de remerciement à ses 

interlocuteurs pour dessiner le portrait du directeur de cabinet, « la petite main, le porte flingue, 

l’organisateur,  le facilitateur. Tout cela à la fois, sans aucune compétence propre, mais devant 

donner l’illusion de les avoir  toutes« , témoignant de ces journées qui démarrent à 6 heures à par 

l’évacuation d’un campement, se poursuivent par un point avec la police, la visite préparatoire pour 

accueillir un ministre (1 à 2 visites ministérielles par semaine dans le département), le point sur le 

terrain où il s’est passé un incident, des réunions, mails, coups de téléphone, nouveau point avec la 

police…  Avant de passer le relais, l’ancien procureur de la République a conclu en défendant sa 

vision de l’autorité  publique en 2015, et de l’art d’appliquer les consignes. « Je suis convaincu, 

suivant en cela Paul Ricoeur et Manuel Lévinas, que la leçon des totalitarisme, c’est que la puissance 

publique, pour se voir reconnaître une légitimité qui ne va plus d’elle-même, doit porter sur l’autre 

un regard particulier, qu’outre les compétences techniques et le respect des procédures, c’est 

maintenant le regard porté par la puissance publique sur chacun de ses interlocuteurs, qui doit être 

perçu par eux, qui lui permet d’être reconnu comme légitime, d’être accepté et donc de porter les 

fruits qu’elle doit porter.» Après trois ans dans le dense et urbain département du Val-de-Marne, le 

futur sous-préfet de l’Isère, où l’attend sa famille, devra s’attaquer à des dossiers d’une autre nature. 

« Vous aurez à gérer, et c’est ma vengeance, le dossier de la construction de la LGV Lyon Turin qui 

traverse cet arrondissement de part en part et dont personne ne veut localement car les gens 

veulent des gares mais pas de rails », a noté taquin le préfet du Val-de-Marne, Thierry Leleu, au 

terme de son discours d’éloge, saluant en premier lieu l’humanisme de son ancien dircab ainsi que 

son calme olympien en toute circonstances, « venant toujours le trouver avec des solutions », devant 

une salle comble, remplie d’élus, collaborateurs de la préfecture et représentants départementaux 

des administrations. 

Le nouveau directeur de cabinet du préfet, Pierre Marchand-Lacour, prendra ses fonctions le lundi 2 

novembre. 

http://94.citoyens.com/2015/pierre-marchand-lacour-remplace-thomas-michaud-au-cabinet-du-prefet-du-val-de-marne,28-09-2015.html
http://94.citoyens.com/2015/pierre-marchand-lacour-remplace-thomas-michaud-au-cabinet-du-prefet-du-val-de-marne,28-09-2015.html
http://94.citoyens.com/2015/pierre-marchand-lacour-remplace-thomas-michaud-au-cabinet-du-prefet-du-val-de-marne,28-09-2015.html
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« Accueil des gens du voyage : l’Etat cible trois terrains » - Le Parisien 

 

« 4600 Val-de-Marnais ont voté au référendum de l’union de la gauche » - Le Parisien  
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« Les élus maintiennent la pression pour la gare Bry-Villiers-Champigny »- 94 Citoyens 

 
Alors que les élus de l’Est parisien commencent à s’alarmer sérieusement d’une mise en pointillé 
de la future gare de Bry-Villiers-Champigny, qui doit interconnecter la ligne 15 sud du Grand Paris 
Express et celle du RER E,  la Société du Grand Paris (SGP), maître d’ouvrage, a débloqué 5 millions 
d’euros pour poursuivre les études liées à cette nouvelle station.  
 
Une première bonne nouvelle qui permet de poursuivre les études sans plus de retard, première 
étape incontournable. Mais il ne s’agit pas seulement de construire une gare, l’interconnexion va 
nécessiter de passer de 2 à 4 ou 5 voies, ce qui devrait coûter autour de 300  millions d’euros.  Ceci 
doit être déterminé par le schéma directeur du RER E. Or, si  les études du schéma directeur du RER E 
sont bien financées, fléchées dans le cadre du Contrat de plan Etat région (CPER 2015-2020), les 
travaux de mise en oeuvre de ce schéma directeur restent  à budgéter.  En bref, pour sécuriser le 
financement complet de la gare et les rails qui vont avec , il reste à acter la convention de 
financement de la gare et le financement du schéma directeur du RER E. 
 
C’est dans ce contexte qu’un voeu déposé par le groupe LR a été adopté à l’unanimité après 
amendements, ce lundi 19 octobre en séance du Conseil départemental. Un voeu qui intervient 
après plusieurs courriers des élus au gouvernement, voeux et amendements au Stif (Syndicat des 
transports d’Ile de France). 
 
La semaine dernière, Jacques-Alain Bénisti, député-maire LR de Villiers-sur-Marne, avait également 
questionné le gouvernement à ce sujet. Ségolène Royal, ministre de l’Ecologie, l’avait rassuré en 
indiquant que les études se poursuivaient et  la concertation publique démarrerait dès 2016. 
 
Le comité interministériel du 15 octobre sur le Grand Paris a de son côté insisté sur l’importance des 
points d’interconnexion entre Grand Paris Express et autres réseaux de transports,  les considérant 
comme  des « hubs internationaux du Grand Paris« , sensés se transformer en pôles d’affaires 
complémentaires à la Défense. 

 

 
« 10 villes sur 47 du Val-de-Marne disent oui aux territoires de la Métropole » - 94 Citoyens 

 
En vert, les villes qui ont voté pour, sans réserve. En rouge, toutes les autres. 
 
Beaucoup de communes ont déjà réuni leur Conseil municipal pour s’exprimer sur les futurs 
périmètres de la métropole du Grand Paris. 
 
Après des mois de discussions entre élus et gouvernement, et de calculs compliqués pour trouver un 
découpage qui réponde aux 300 000 habitants minimum, qui reste dans les frontières 
départementales pour éviter des complications administratives et rassurer les présidents des conseils 
départementaux, et qui accorde aux partis politiques la majorité dans un ou plusieurs territoires, les 
douze projets de décrets d’EPT (Etablissement public territorial) qui ont été soumis aux 131 
communes de la future Métropole du Grand Paris pour avis consultatif de leur Conseil municipal ont 
peu de probabilités d’évoluer. 
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Conscientes de la valeur symbolique de cet avis, les communes ne l’en ont pas moins mis en scène. 
Les municipalités du Haut-Val-de-Marne (sauf Boissy), de Saint-Maur et de Limeil ont 
symboliquement voté contre le même jour, après avoir fait une photo de groupe. Les communes de 
l’Actep se sont pour leur part accordées sur une délibération commune pour dire non. A Bonneuil-
sur-Marne, le Conseil municipal extraordinaire consacré à cette consultation a été ouvert à la 
participation orale du public, pour marquer le coup. A Valenton encore, la ville avait organisé une 
votation citoyenne invitant les habitants à choisir pour le territoire voisin de celui proposé dans le 
décret. Un pari tenu puisque 2871 votants sur 2873 ont suivi la proposition de la ville.  
 
Dans le territoire T11, seules les communes de Créteil, Alfortville et Boissy-Saint-Léger ont voté pour. 
Bonneuil a refusé de prendre position. Voir la délibération. Le Haut-Val-de-Marne, sauf Boissy, le 
Plateau briard et Limeil-Brévannes ont voté contre. »Nous sommes à la fois contre sur le fond et sur 
la forme. Nous étions favorables à ce territoire tout en actant le souhait de Valenton et Villeneuve-
Saint-Georges de ne pas en faire partie et celui de Saint-Maur-des-Fossés d’en être », motive Jean-
Claude Gendronneau, maire LR de Santeny et président de la CA du Plateau briard, qui déplore 
également les règles de gouvernance qui ne permettent aux petites communes de n’avoir qu’un seul 
représentant, et le même, au Conseil métropolitain et Conseil territorial, sans suppléant. « En outre, 
le Conseil qui devait être à droite s’est retrouvé à gauche sur un claquement de doigt entre les cartes 
qui nous avaient été présentées et celles qui ont été proposées ensuite« , poursuit l’élu. Président de 
la CA du Haut-Val-de-Marne, Jean-Jacques Jégou (Modem), défend également la logique d’un 
territoire comprenant Plaine centrale, Haut Val-de-Marne, Plateau briard et Saint-Maur, sans 
intégrer de force Valenton et Villeneuve-Saint-Georges. « Nous allons être reçus à Matignon à ce 
sujet mais ne nous faisons aucune illusion », mentionne l’ancien sénateur-maire du Plessis-Trévise. 
Dans le territoire T10, les communes de l’Actep ont toutes voté contre, l’association d’élus de l’Est 
parisien s’étant retrouvée découpée entre une partie dans le T10 et une autre dans le T9 en Seine-
Saint-Denis. Saint-Maur a aussi voté contre, qui voulait rejoindre le T11. Seule Maisons-Alfort, qui 
avait demandé à figurer dans le T10 aux côtés de l’Actep, a voté pour. « Nous sommes solidaires des 
autres villes de l’Actep mais ne pouvions voter contre après avoir demandé à rejoindre ce territoire 
», motive Olivier Capitanio, premier maire-adjoint LR  de la ville. 
Dans le territoire T12, Le Kremlin-Bicêtre a voté oui. Sont également favorables au territoire Arcueil, 
Cachan, Fresnes et même Villejuif où les quatre courants de la majorité municipale ont trouvé un 
consensus en faveur du territoire T12. Le Conseil municipal extraordinaire doit se tenir cette 
semaine. L’opposition municipale devrait en revanche voter contre. 
Thiais a voté contre en raison de la taille du territoire. (Voir délibération). L’Haÿ-les-Roses également, 
pour des raisons de périmètre et de gouvernance. Voir délibération. Rungis a également voté contre 
à l’unanimité, qui aurait souhaité un territoire autour du pôle d’Orly. »C’est un découpage politique 
et non territorial« , commente Raymond Charresson, maire SE de la ville. A Gentilly, la ville a pris acte 
du projet de territoire,  émis un avis défavorable à l’exclusion de Valenton et Villeneuve-Saint-
Georges et émis un avis favorable à la fixation du siège à Vitry. Une délibération supplémentaire a 
demandé que chaque ville puisse siéger au bureau du Conseil de territoire. Choisy-le-Roi a également 
délibéré en réclamant l’intégration de Villeneuve-Saint-Georges et Valenton comme condition sine 
qua non d’acceptation du territoire. A Villeneuve-le-Roi encore, le Conseil municipal s’apprête à 
voter contre. « On rajoute deux couches au millefeuille territorial avec dessaisissement des 
communes », pointe Didier Gonzales, maire LR de la ville.  
En résumé, seulement 10 villes sur 47 ont ou s’apprêtent à voter favorablement aux projets de 
conseil de territoire. 
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« Un trou de 90 M€ à combler dans le budget »- Le Parisien 
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Région / Régionales  

« Anne Hidalgo accélère son plan antivoitures à Paris » - Les Echos  
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 « Des zones touristiques…surtout pour les parisiens » - Le Parisien 
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 Politique nationale 

 « 58 milliards prélevés en plus sur les ménages en six ans » - Le Figaro 

Malgré les baisses d'impôt sur le revenu, la pression fiscale sur les particuliers, en hausse depuis 

2011, continuera à croître jusqu'en 2016. 

Ce sont des chiffres sur lesquels le gouvernement a pris soin de ne pas communiquer, tant ils 

brouilleraient son discours. Une étude de l'institut d'études économiques Coe-Rexecode montre en 

effet que, malgré la diminution de l'impôt sur le revenu (IR) amorcée depuis la mi-2014 pour les 

foyers modestes et moyens, la pression fiscale continue à augmenter sur les ménages. Surtout, ces 

ristournes fiscales décidées par le gouvernement Valls, qui atteindront 5 milliards d'euros en 2016, 

sont très loin de compenser la violence du choc que les Français ont subi ces dernières années. 

Michel Sapin, le ministre des Finances, a eu beau marteler, lors de la discussion sur le projet de loi de 

finances pour 2016 à l'Assemblée, «qu'une page est en train de se tourner en matière d'impôts», le 

compte n'y est toujours pas. 

«Une page est en train de se tourner en matière ­d'impôts» - Michel Sapin, ministre des Finances 

Tous prélèvements confondus, les augmentations de fiscalité et de cotisations sociales ont été 

massives entre la fin du quinquennat de Nicolas Sarkozy et le début de celui de François Hollande: 

elles se sont élevées à 74,4 milliards d'euros entre 2011 et 2013. Les entreprises en ont supporté 44 

%, les ménages 56 %. En 2016, «grâce» au changement de cap économique de l'exécutif, le montant 

total des hausses depuis 2011 s'établira à 67,6 milliards. 

Hausse des cotisations retraite 

C'est encore considérable. Mais ces chiffres recouvrent deux réalités bien différentes. Les 

prélèvements sur les entreprises, après avoir augmenté de 32,7 milliards de 2011 à 2013, décroissent 

depuis 2014, sous l'effet principalement du crédit d'impôt compétitivité emploi (CICE) et du pacte de 

responsabilité. Au total, l'addition des hausses puis des baisses aboutit à une augmentation des 

impôts et charges sociales des entreprises de 9,6 milliards en six ans. En 2016, leurs prélèvements 

auront retrouvé leur niveau du début de l'année 2012. Dit autrement, le virage de politique 

économique n'aura pas totalement effacé le choc fiscal mais il l'aura atténué. 

Les ménages, eux, n'ont pas connu ce retournement de tendance. En réalité, les prélèvements 

nouveaux n'ont cessé de s'accumuler sur la période pour les particuliers, portant la hausse de la 

pression fiscale à 58 milliards entre 2011 et 2016! Après 11 milliards de hausse de prélèvements en 

2014, la note va ainsi s'allonger de 3,5 milliards cette année, puis de 1,9 milliard l'an prochain pour 

les ménages. 
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Car parallèlement à la baisse de l'impôt sur le revenu, d'autres prélèvements, moins visibles, sont 

montés en puissance. C'est le cas notamment de la TVA, de la «taxe carbone», de la cotisation au 

service publique de l'électricité (CSPE) pesant sur les factures d'électricité, des cotisations retraite, de 

la taxe sur le diesel, ou des impôts locaux. En outre, le bilan des seules mesures concernant l'impôt 

sur le revenu est très clivé: la baisse du plafond du quotient familial a frappé les classes moyennes 

supérieures, tandis que la suppression de la première tranche et les autres allégements ont bénéficié 

à des ménages moins aisés. Précisons enfin que la suppression de la prime pour l'emploi, début 2016, 

alourdira les impôts de 2 milliards, même si elle est compensée par la prime d'activité (qui n'a pas 

d'impact sur les impôts). Ce qui explique qu'au final les prélèvements obligatoires ne reculeront que 

de 44,6 % du PIB en 2015 à 44,5 % en 2016. Le sentiment de ras-le-bol fiscal n'est pas près de 

retomber. 
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 « Fonction publique : le dialogue social en crise » - La Gazette 
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« La CGT fait le jeu de ceux qui ne croient plus aux syndicats » - Le Parisien 
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« Retraite complémentaire : les salariés vont devoir travailler plus longtemps » - Les Echos 
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« Référendum : le PS veut imposer l’unité à gauche » - Le Monde 
 

 
 
Ces derniers temps, Jean-Christophe Cambadélis a le socialisme satisfait. En annonçant, dimanche 18 
octobre, les résultats de son référendum – 250 000 votants et 90 % de « oui » à l’unité de la gauche 
et des écologistes aux élections régionales de décembre –, le premier secrétaire du PS avait la mine 
de celui qui a réussi un coup politique. « C’est un succès, ce n’est pas le flop, c’est le top », lançait-il, 
l’air guilleret, à l’assemblée des journalistes. 
 
Exit les soupçons de fraude qui pèsent sur un scrutin pas du tout sécurisé et jettent un doute sur le 
chiffre de participation annoncé. Emmanuelle Cosse, la patronne d’Europe Ecologie-Les Verts, a eu la 
surprise par exemple de recevoir un mail de confirmation après que quelqu’un a voté en son nom. « 
C’est scandaleux de chercher à perturber un scrutin unitaire », a réagi M. Cambadélis, annonçant des 
dépôts de plainte. 
 
Exit également les premières estimations, quand le responsable des élections du PS, Christophe 
Borgel, espérait 500 000 votants. Le patron des socialistes avait revu les ambitions de ses troupes à la 
baisse à 300 000 personnes, pour descendre finalement à 200 000, afin d’être sûr de pouvoir se 
réjouir du résultat. 
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Aux oubliettes enfin le déferlement de commentaires désagréables qui ont accompagné le scrutin 
tout le week-end. Emmanuelle Cosse, à défaut donc de voter, a qualifié de « peu heureuse » 
l’initiative. 
 
Dans son camp, M. Cambadélis a peiné à convaincre l’ensemble de ses troupes, certaines fédérations 
refusant de jouer le jeu. A la gauche du PS, le député Christian Paul s’est dit « atterré » par la 
manœuvre : « C’est un non-événement. Demain, il faut se remettre aux choses sérieuses. On a 
détourné les énergies militantes de la campagne pour rien, car ce référendum n’a aucun effet sur la 
réalité. » 
 
Et pour cause, la gauche ne sort pas plus unie de ce week-end de vote. Au contraire même, l’initiative 
a énervé les partenaires qui dénoncent une tentative de coup de force du PS. Le contre-référendum, 
organisé par Julien Bayou, le porte-parole d’EELV, scrutin dont la sincérité n’est pas davantage 
garantie, aurait réuni 10 000 votants pour demander au gouvernement de faire une politique de 
gauche, brouillant encore un peu plus le message. Les lignes électorales n’ont pas non plus bougé. 
Comme à chaque élection régionale, socialistes, écologistes et communistes partiront divisés au 
premier tour et discuteront fusion de listes dans la perspective du second. 
 
Dès lors, derrière le discours unitaire, la bonne humeur du patron du PS en dit long sur les objectifs 
réels de ce référendum. Tout d’abord, le Parti socialiste a fait parler de lui. En mal dans la plupart des 
cas, mais mieux vaut une mauvaise publicité que pas de publicité du tout, se dit en somme la 
direction socialiste. « Je suis à 200 % satisfait, on a été au centre du jeu et de toute façon la presse ne 
dit jamais de bien du PS », expliquait M. Cambadélis, quelques jours avant le scrutin. 
 
Deuxièmement, la direction du PS, rue de Solférino, voyait dans cette initiative l’occasion de 
reconstituer une base de données de sympathisants de gauche. Tous les votants qui ont laissé leur 
adresse mail et ont accepté de recevoir des informations se verront adresser une lettre mensuelle « 
aux compagnons de l’unité ». Le patron du PS est persuadé qu’il existe un socle d’électeurs proches 
du PS qui tournerait autour de 800 000 personnes et serait le cœur de cible de son « alliance 
populaire » en 2016. Et peu importe que le nombre de militants se soit effondré au dernier congrès 
ou que le divorce entre le PS et ses sympathisants soit aussi patent. 
Enfin, le but ultime de ce référendum était de prendre le leadership sur la question du 
rassemblement de la gauche. Jean-Christophe Cambadélis a adressé dimanche soir une lettre aux 
têtes de liste écologistes et communistes, les amenant à reconsidérer leurs positions en vue du 
premier tour des élections régionales. Mais c’est bien l’entre-deux tours qui est au cœur de toutes 
les attentions. 
 
A Solférino, on considère que les partenaires se retrouvent acculés à moins de deux mois du scrutin. 
« La réalité, c’est que les écologistes pensaient pouvoir inverser les courbes en nous passant devant 
dans certaines régions, et ils se rendent compte que ce ne sera pas le cas », explique un dirigeant du 
parti. Le référendum visait donc à sanctuariser la règle implicite : les listes de gauche se rangent 
derrière la mieux placée après le premier tour. 
 
Le PS veut absolument être en mesure de pouvoir calculer au soir du premier tour le score en 
additionnant les totaux de gauche. Si Jean-Christophe Cambadélis s’acharne depuis plusieurs mois à 
théoriser le tripartisme de la vie politique et à dénoncer la constitution d’un « bloc réactionnaire », 
c’est pour mieux souligner en retour l’existence d’un « bloc de gauche », qui a pourtant disparu dans 
les faits, après trois années de présidence Hollande. 
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Car dans la plupart des régions, le PS sera troisième derrière la droite et l’extrême droite et aura 
besoin des voix du reste de la gauche pour justifier son maintien, comme il l’avait fait aux 
départementales en mars. Les socialistes veulent éviter à tout prix d’avoir le choix au soir du premier 
tour entre se maintenir et voir le FN emporter une région ou se désister et disparaître politiquement 
de l’échelon régional pendant six années. Le front républicain était une exigence morale. Il est 
devenu un dilemme. 
 

Ouverture et curiosités 

« Sept tonnes de cannabis saisies dans un quartier chic de Paris » - Le Figaro 

C'est la plus grosse prise réalisée en France depuis 2 ans, en plein XVIe arrondissement. Lors d'une 

visite à la Direction des enquêtes douanières, le président François Hollande s'est félicité dimanche 

de cette saisie record. 

Ce qu'on appelle un joli coup. 7,1 tonnes de cannabis, cachées dans trois véhicules utilitaires, ont été 

saisies par la douane dans la nuit de samedi à dimanche en plein Paris. Cette découverte, dans le 

XVIe arrondissement, un des quartiers les plus chics de la capitale, est le fruit d'une enquête de 

plusieurs semaines menée par la Direction nationale du renseignement et des enquêtes douanières. 

Le président François Hollande s'est félicité dimanche de la saisie record, espérant qu'il s'agissait d'un 

«coup fatal» porté au trafic de drogue, lors d'une visite à la Direction des enquêtes douanières. 

L'enquête a été conduite à la suite de plusieurs prises réalisées depuis la fin de l'été, notamment les 

320 kg de résine de cannabis découverts début septembre à Bayonne, et les 193 kg à Rouen le 7 

octobre. Les trois véhicules étaient garés le long d'un boulevard de l'arrondissement. Il n'y avait 

personne à bord et l'enquête se poursuit. Personne n'a été interpellé à l'occasion de cette saisie. 

La drogue était conditionnée sous la forme de plaquettes de résine contenues dans des «valises 

marocaines»: des sacs de 25 à 30 kg confectionnés avec du plastique et de la toile de jute. Ces 

paquets reposaient dans le coffre des véhicules utilitaires. En se basant sur un prix de revente au 

détail d'un kilo de résine de cannabis (2500 à 3000 euros selon une source policière), la valeur 

marchande des 7 tonnes saisies représenterait donc une vingtaine de millions d'euros. 

157,3 tonnes de cannabis saisies en 2014 

La prise de ce week-end est la plus importante en France de ces deux dernières années et 

vraisemblablement la plus grosse jamais réalisée à Paris intra-muros. Le 26 juillet dernier, près de 6 

tonnes de résine de cannabis destinées à la région marseillaise avaient été découvertes dans une villa 

de Vitrolles dans les Bouches-du-Rhône. 

Mais la plus grosse saisie de ces dernières années en France remonte au 26 avril 2013. Ce jour-là, les 

douaniers mettent la main sur plus de 7,5 tonnes de cannabis à Hendaye dans les Pyrénées-

Atlantiques, à la frontière espagnole, en deux opérations menées à quelques heures d'intervalle, à 

bord de poids-lourds transportant des fruits et légumes. 
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En février de cette même année, près de 7 tonnes de résine étaient retrouvées au péage du Boulou, 

sur l'A9, près de la frontière espagnole, dans un camion en provenance d'Espagne. Au total, près de 

200 tonnes de stupéfiants ont été en 2014 saisies par la douane, dont 157,3 tonnes de cannabis. 

La douane réalise plus de 80% des saisies de stupéfiants en France. Le cannabis est la drogue la plus 

consommée en Europe et sa consommation est en augmentation, notamment en France où la 

demande est estimée à 300 tonnes par an selon les autorités. La possession ou consommation de 

cannabis représentent plus de 60% de toutes les infractions liées à la drogue en Europe. 

 

« La Poste va tester le travail du dimanche » - Les Echos 

 

 

 


